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V 

Avant-propos 

Cet ouvrage fait l’objet d’une publication en trois volumes. Il traite du droit 

suisse des obligations à partir de sa codification fédérale, en prenant en 

compte l’évolution qu’il a connue depuis le début du XXe siècle, souvent 

en dehors du Code. Il s’attache essentiellement à l’étude des principes et 

mécanismes généraux, avec le constat que les dispositions en la matière 

sont restées étonnamment stables. Récemment, dans un communiqué de 

presse du 31 janvier 2018, le Conseil fédéral de la Confédération suisse 

concluait encore qu’il n’était pas nécessaire de réviser la partie générale du 

Code des obligations. 

L’ouvrage se focalise sur les concepts de droit commun que sont l’obliga-

tion et l’acte juridique. Toutefois, à travers ces notions, c’est le contrat qui, 

en tant qu’instrument principal de l’autonomie privée et des échanges dans 

la vie de tous les jours comme dans celle des affaires, sert de fil rouge à 

nos développements. L’exposé se concentre donc sur le contrat et les 

phases qui caractérisent son fonctionnement, soit la conclusion, l’exécution 

et l’inexécution, le transfert et l’extinction. De multiples exemples et des 

cas d’application révélés par la jurisprudence abondante en la matière il-

lustrent le propos. 

Une délimitation est d’emblée posée : c’est l’acte juridique conforme au 

droit, source principale de l’obligation, qui occupe nos réflexions. L’acte 

non conforme au droit, soit l’acte illicite, est exclu de nos préoccupations, 

suivant une tendance moderne à conférer à la responsabilité civile un trai-

tement particulier. D’autres délimitations cernent le contenu des différents 

volumes de l’ouvrage. Nous nous en tiendrons à une description systéma-

tique, généralement non exégétique, du droit matériel de la partie générale 

du Code, en laissant de côté, sauf allusions ponctuelles, les règles qui relè-

vent du droit procédural et du droit international privé. Nous avons renoncé 

à une approche proprement comparatiste qui aurait dépassé l’ambition de 

cette étude. Néanmoins, nous avons parfois mis en valeur des réponses 

fournies par les ordres juridiques des pays voisins, ainsi que celles conçues 

par l’Union européenne et d’autres proposées par les principes uniformes 

d’harmonisation du droit. 

L’ouvrage s’adresse aux étudiantes et étudiants en appui des cours et exer-

cices dispensés en droit des obligations. Il aspire également à apporter des 

réponses utiles aux praticiennes et praticiens, avocates et avocats, notaires, 
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magistrates et magistrats et juristes d’entreprises ou d’administrations pu-

bliques. Toutes et tous pourront tirer profit de développements enrichis de 

références doctrinales et jurisprudentielles les plus récentes. À cet égard, 

les sources romandes n’ont évidemment pas été négligées, suite au constat 

qu’elles occupent une place qui ne leur est pas toujours reconnue dans la 

littérature germanophone de notre pays. L’appareil de notes est riche, dont 

la consultation est facilitée par des répertoires alphabétiques des matières 

et des tables des dispositions citées. Au-delà, notre publication entend en-

core démontrer l’importance primordiale que joue la partie générale du 

Code pour l’ensemble du droit suisse et l’influence remarquable qu’elle 

développe au-delà de nos frontières. 

Cet ouvrage n’aurait pas pu voir le jour sans l’aide précieuse de nom-

breuses personnes attachées tant à l’Université de Neuchâtel qu’à la maison 

d’édition Stämpfli. Vu l’ampleur du projet, les collaboratrices et collabo-

rateurs concernés feront l’objet d’une mention individuelle dans l’introduc-

tion de chaque volume. 

Neuchâtel, le 1er octobre 2022 Blaise Carron et Pierre Wessner 
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VII 

Avant-propos au présent volume 

Le volume I s’attache prioritairement à l’examen de notions générales du 

droit des obligations et contient six parties. La première partie s’inscrit 

dans une approche historique et systématique. Elle décrit le phénomène de 

codification qui, à sa manière, fait du Code suisse une œuvre originale. La 

relative stabilité des dispositions générales ne saurait masquer une évolu-

tion remarquable de la matière, à plus d’un titre.  

Les deuxième et troisième parties analysent deux concepts fondamentaux, 

non appréhendés comme tels par la loi : l’obligation et l’acte juridique. La 

quatrième partie s’attache à l’institution de la représentation civile volon-

taire (art. 32 ss), fréquente en pratique et indispensable dans notre société 

caractérisée par la division du travail et la tertiarisation de l’économie. 

S’agissant de la cinquième partie, elle traite de l’enrichissement illégitime 

(art. 62 ss), soit une source légale d’obligation, qui se caractérise par la res-

titution d’augmentations patrimoniales aux dépens d’autrui, dépourvues de 

cause valable. Sa portée générale et son rapport à l’obligation justifient son 

emplacement dans le premier volume de la publication. 

La sixième partie introduit à l’institution du contrat dans la partie générale 

du Code. Outre le fait de contenir d’utiles observations sur les caractéris-

tiques et les différents types d’actes de ce genre, y compris la catégorie 

immensurable des contrats innommés, elle porte sur l’examen de la relation 

précontractuelle et, avec elle, sur le concept prétorien de responsabilité fon-

dée sur la confiance.  

La parution de ce premier volume n’aurait pas été possible sans l’aide pré-

cieuse de Madame Christelle Froidevaux, titulaire du brevet d’avocate et 

collaboratrice scientifique à l’Université de Neuchâtel, qui a accompagné 

le projet dès ses débuts, de Messieurs Gaëtan Corthay, MLaw, et Jérôme 

De Pinho Gomes, BLaw, qui ont effectué des vérifications formelles et bi-

bliographiques, ainsi que de Madame Monique Bise qui a assumé des tra-

vaux de saisie et de mise en forme de l’ouvrage, enfin de Madame Fanny 

Weiss et Monsieur Marcel Gerber des éditions Stämpfli. Que toutes ces 

personnes soient ici chaleureusement remerciées. 

 

Neuchâtel, le 1er octobre 2022 Blaise Carron et Pierre Wessner 
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